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PROBLÈMES ET SOLUTIONS 

• 
11 A propos de la dis tinction entre les biens meubles 

e t immeubles, les droÏt.s réels et personnels 

Le No 1 du volume V du J ou.-nal des tra ducteurs nous a v a it apporté un in­
téressant article intitulé " R eal property, persona! property". 

~on a uteur, M . Massue Belleau nous a cité p lu sieu rs exemples de traduction 
des expressions "real p r operty, persona! proper ty, movables, immovables" en an­
glais et "biens meubles et immeubles, biens réels, biens personnels" e n français. 

Le probli'me est loin d'être facile. L'interprétation de la s ignification des ex­
pressions employées dans les textes de droit a donné naissance à une jurispruden­
ce abondante, même q uand il s'agissait de déterminer le sen s d'une expression 
dans une seule langue. 

Or, dans toute traduction d'un e expression juridiqu e, il fa ut d 'abor d situer 
cette dernière dans son context e. 

Cela évoque dans ma m ém oire le cas d 'un litige e n Europe concernant l'in­
t erprétation du terme "travailleur inte llectu e l", la législation d e travail du pays 
en question ayant · des lois différentes concernant les "ou vrier s" (travailleu rs ma­
n uels) et les "tr:Jvailleurs intellect~els". Un music ien jouant du tambour est-il 
un travailleur intellectu e l o u un ouvrier manuel ? Après étude approfondie des 
textes, on est arrivé à la conclusion que, se lon la rédac tion des lois respectives, 
le tambour doit êtr e considér é comme travailleur inte llectu el dan s le sen s et pour 
les buts de la loi sur les assura n ces sociales et comme ouvrier d ans le sens et 
pour les b uts de la loi sur les contrats de travail. 

C'est pourquoi on ne peut pas traduire une expression de droit sans la repla­
cer dans son contexte. 

Dans nctre ex emple, les termts " travailleur intellectuel" e t "ouvrier" avaient 
une signification différente da n s ch acune des deux lois en question. 

Ceci est v r ai pour n 'importe q u elle expression juridique y compris les biens 
et droits réels ou personnels, mobiliers ou immobiliers. 

L imitons -nou s donc d'abord à un t exte de loi, quitte à vérifier plus tard les 
autres t extes qui peuvent nous intéresser en particulier. 

Le code civil étant la loi fondg_m enta le dan s la province d e Québec, analysons 
notre problème à la lumière de ce code. 

D'abord, a fin d 'éviter la confusion entr e les expressions examinées, essayons 
de les classtr et de déceler les s imilitudes et les divergences. 

,r 1. Biens et droits - property and rights (pris du titre du livre II du Code civil). 

Strictement parlant, les droits et les bien s représentent deux aspects pouvant 
conc·erner le même cas. Ainsi a / Je droit de propriété d'un lot de terre (droits) 
et b/ ledit lot de terre (biens). L artic le 406 du Code civil précise : 

" La propriété est le droit de jouir et de disposer 
des choses de la manière la plus absolue, pour­
vu qu'on n'en fasse pas un usage .prohibé par 
les lois ou les règlements". 

"Ownershtp is the right of enjoying and of dis­
posing of things jn the most absolu te manner, 
provide d that no use be mad e of them which 
is prohibitecl by law or by regulation". 
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Cependant, dan s le la ngage courant, nous ne d isons pas ' j'ai le droit de pro­
priété d'une maison" m a is tout si; nplement "j'ai un e m aison''_ Par conséquent, 
on confond ~auvent les termes "droits" et "biens''. 

if 2. Distinction en tr e " r éels" e t '" pe 1·son nels", " inu n eubles " e t " m eu bles" . 

Il faut ise ga1·der d 'empl oyer 1Ps termes "rée ls" e t 'p2rsonnels" comme syno­
nymes d '"immeu b;es" et de "meub!Qs". 

Pour le& distinguer, examinons la question du "fundamentum di\'isionis" et de 
la "differen•ia spaecifica" différenc'.:i.nt ces deux genr es de droits ou de biens. 

a) En général 

Comme monsieur Belleau l'indiq ue, les droits r éels permettent une · actio in 
rem", tandis que les droits persornels rendent poss ib le une 'actio in personam" . 
Sans entre r dans les détails, nous pou,·ons dire qu' un droit réel est opposable à 
tous, tandis que ie droit personnel, connu a ussi sous le nom d'ob ligation , peut être 
exer<'é seulement envers la personne obligée (débiteur ). 

De p lus, on ::ie peut pas créer d'autres droits r éels que ceu x q ui sont prévus 
par le Code (exemple : propriété - ownership; u sufruit - usufruct; usage e t 
habitation -- u se a nd h abitation; ser v itudes réelles - r eal servitudes; e mphytéo­
se - emphyt eu sis, livre II du Code; les privilèges et hypothèques - titre XVII, 
livre III du Code). L'obligation personnelle cependant peut p rendre n'importe 
quelle forme; en dehors de contr:i.ts prévus par le Code, on peut conclure un 
contrat diff~rcnt dit "sans nom" c1u "contractus innominatus" dont la portée est 
déterminée par les parties. Com'1oe le constate M. Belleau, on ne devrait donc 
pas di re que " les biens réels ne ~ont que les biens qui existent réellement", vu 
que tous les b iens t om bent dans cette catégorie. Il ne s'agit pas d'opposition du 
"réel" à !'"irréel" mais du "réel" au "personnel" , da ns le sens de l'obligation. cette 
derni?>re ayant l'aspect passif (àet~O pour le débiteur (en anglais debt - debtor) 
et l'aspect aC'tif (créance) pour le créancier (en anglais active clebt - creditor). 

b) Gas spéc·1a itx : "personnel" et "11ersonal" 

Ces exp 1 ession s peuvent avoir ·1n autre sens dans le même Code civil. 

Il peut s'agir du "personnel" en opposition à "matériel" ou "pécuniaire" . Par 
exemple, la puisaance paternelle (?Jaternal authority) est un droit personnel qui 
ne vise a u cun bien m a t ériel. 

Ensuite "per sonnel" peut êtr e employé en opposition à 'commun". Ainsi, quand 
il s'agit des Nen s personnels de la :femme m a riée qui ne font pas partie de la com­
munau té de biens existant entre J;;s époux : par exemple a r t. 1298 du Code civil. 

"Le m.ari a l'administration de tous les biens 
personnels de la femme. 
Il peut exercer seul toutes les actions immobi­
lières et possessoires qui appartiennent à sa 
femme. 
Il ne .peut a,!iéner les immeubles personnels de 
sa femme sans son consentement. 
Il est r·esponsahle de ~out dépérissement de' 
biens personnels de ·sa femme causé par défaut 
d'actes conservatoires". 

"The husband has the administrat.ion of all the 
prh·ate propert.\· of his wife. 
He may exercise, a lon e, all the mo,·eable and 
possessory actions which belong to his wife. 

He cannot, w ithout her 1...'0n~ent, <ljspose of the 
immoveable which belong to her. 
He is reSJ)Ons ibLe ~or all deterio rations whi ch 
lli s wife's private property may suffer for \Yant 
of conserYatory acts". 

N ou s voyons que l 'art. 1298 err.ploie la traduct ion v ersonnel vrivate. 

Cependant, un droit réel peut avoir comme objet soit les bie ns meu bles, soit 
les biens immeubles, p . ex. le droit d e p r opriété d 'une bague (sur b ie n meuble) ou 
d'un lot de terre (sur immeuble). Ceci s'applique a ussi a u droit personnel (biens 
per sonnels de la femme m ariée, etc ) . 

c) ~Meubles et inimeiibles - movel"bles ancl immoveables 

Comm e mons ieur Belleau l'innique, cet aspect est décrit à l'article 374 et 
suivants du Code c ivil : 

"Tous les biens, tant corporels qu'incorparels, 
sont meub1es ou immeu!Jles". 

"Ail property, incorp01'eal as well as corporeal, 
is mo,·eab1e or immovea.ble"1

• 
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L'artic le 375 et s uivants du Code c ivil décrivent les diffé r ents t y pes d'immeu bles; 
l'a rticle 383 e t s u ivants le f ont pou r les meub les. 

A rti cle 375 

Les biens sont. immewbl es ou par leur nature, 
ou qJar Leur dest ina tion, ou par l'objet au.quel 
ils s 'attachent, ou enfin par la détennination 
de la loi. 

Ar!Jc le .383 

l....e s bi ens sont meubles par leur nature ou par 
la déterm ination de la loi. 

Prnperty is imrno,·eable either by its nature, 
or by irs destination, or by reason of the abject 
to whi ch it is attachcd, or lastly by determi· 
uat ion of law. 

Property is 1no,·ea bl e by its nature or by 
<lt! term ination of law. 

Pour conclu re ces que lques re1 «arq ues q ui , en raiso n de le ur brièveté, ne p e u ­
v ent aspir e1 à épuiser le s ujet, il sera it bon de sou ligner qu'une bonne tra du ction 
d 'un texte d .o droit exige la compr( he n sion exacte du t exte orig ina l da ns son e ntie r 
a insi que ce1le du sys tème et du vocabula ire juridiqu es du pa ys où a été r édigé 
le texte à traduir e, e t ce ux du pays où la tradu ction es t cen sée être: employée. De 
p lu s, un seul terme juridique sans contexte peut couvrir un te rrain s i vaste qu 'il 
nous la issera dans l'incertitude q ua nt à sa véritable s ignifica tion. C'est le con­
texte qui c<:m plète le te rme j u ridiqu e et l ui donne , e t e ncore ceci n'es t p as t ou­
jours vra i, sa signifi cation précise. 

L . E OS -RA B CEWJCZ-Z UBKOWSIG, 
doct eur en droit , Montréal 
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